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1) Présentation, retours d’expériences et échanges

sur la mise en œuvre du SRCE IdF

2) Information sur le projet de SDAGE

3) Information sur le projet de loi sur la biodiversité

Ordre du jour



Mise en œuvre
du SRCE 

Île-de-France
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Le SRCE d’Ile-de-France

� 21 octobre 2013 : adoption  
le 1er SRCE de France

� mise en œuvre SRCE : durant 6 ans

� la décision de reconduire 
ou non le SRCE au plus tard 
en octobre 2019

� un dispositif de suivi 
et d’évaluation 
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Plan d’action stratégique du SRCE

(Tome II)

Neuf domaines d’action : 
1. Connaissance
2. Formation et information
3. Documents d’urbanisme
4. Gestion des espaces
5. Milieux forestiers
6. Milieux agricoles
7. Milieu urbain
8. Milieux aquatiques et humides
9. Infrastructures linéaires  

= 33 orientations, 125 actions, 16 outils d’accompagnement à développer
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� Diffusion des documents du SRCE et des données (rapports, cartes et
données géographiques)

� Fermeture de l’extranet -> Éléments téléchargeables sur les sites
DRIEE et Natureparif

www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv. fr/le-srce-d-ile-
de-france-adopte-a1685.html

www.natureparif.fr/srce

Mise en œuvre du SRCE 
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� Exemple carte interactive sur le site de Natureparif

Mise en œuvre du SRCE 
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� Exemple carte interactive sur le site de Natureparif

Mise en œuvre du SRCE 
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� Exemple carte interactive sur le site de Natureparif

Mise en œuvre du SRCE 
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Mise en œuvre du SRCE 

� Déclinaison de la TVB => du SRCE au territoire de projet

D’après M. Vergnol (CG77)
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� Séminaire régional pour l’adoption du SRCE et le lancement d e sa
mise en œuvre

�Tenu le 12 décembre 2013, ~150 participants
�Diffusion de la plaquette SRCE en juillet 2014
à toutes les collectivités d’Île-de-France

� Réalisation et diffusion d’un
« guide de lecture du SRCE Île-de-France »

�En cours de réalisation

� Existence d’une « foire aux questions »
au niveau national

� voir centre de ressources TVB
www.trameverteetbleue.fr/presentation-tvb/foire-aux -questions

Mise en œuvre du SRCE



Formations au SRCE

5 formations territoriales en 2014 :

Septembre 2014
118 participants

Juin 2014
86 participants

Mars 2014
60 participants

Mars 2014
75 participants

Février 2014
40 participants

http://www.natureparif.fr/srce/ressources/journees-techniques-
et-seminaires/1319-retour-sur-la-journee-technique-srce-ile-de-
france-paris-et-petite-couronne
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Formations au SRCE – à venir

• Prise en compte du SRCE dans les documents d’urbanisme

- à destination des collectivités

- à destination des Bureaux d’Etude

Avril 2015

• SRCE, milieux agricoles et MAE (CRIF) – Automne 2015

• Le SRCE : comment faire en ville ? Retours d’expérience. Automne 
2015



Amélioration des connaissances

• Un système pour recueillir et centraliser les connaissances, Cettia  (2014) : espèces de 
cohérence TVB, mises à jour ZNIEFF…

• Mise à jour ECOMOS (2014) – Stage SIG « identification des vieilles forêts » (2015)

• Stage Master 2 sur les mammifères d’Île-de-France, avec focus sur les Mustélidés 
(2014 – N. De Lacoste)

• Pollution lumineuse : thèse en cours au MNHN (Clémentine Azam), Master 2 en 2014 
dans le PNR Gâtinais (Arthur Vernet)



SRCE et documents d’urbanisme locaux

Deux livrables :

• Un outil d’aide à l’évaluation des documents d'urbanisme à destination des personnes 
publiques associées, chargées d'émettre un avis sur les documents d'urbanisme;

• Un guide d’accompagnement à l’élaboration des documents d'urbanisme à destination des 
élus, des services et des bureaux d’étude

� Introduction générale
� Tome 1 : élaboration du rapport de présentation
� Tome 2 : outils pour prendre en compte la TVB dans les PLU
� Tome 3 : outils pour prendre en compte la TVB dans les SCoT

Stage et mission réalisés par Robin CHALOT/Jonathan FLANDIN

PLU Neuilly-sur-Seine 2013. OAP p8. PLU Ville d’Avray 2003
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Actions des Départements

• Paris
- Octobre 2014 : qualification de réservoirs urbains de biodiversité fonctionnels. 33,6% du territoire 
parisien est ainsi qualifié.

- Objectifs 2020 : 200 lieux de proximité à végétaliser d’ici 2015 (délaissés, pieds d’immeuble, 
mobiliers urbains, murs…), atteindre 100 hectares de toitures et façades végétalisées, planter 20 000 
arbres supplémentaires dans Paris d’ici 2020

• Seine-Saint-Denis
- Année 2014 et encore en cours : caractérisation de l’enveloppe TVB départementale, basée y 
compris sur les dispersion des plantes

- Année 2014 et encore en cours : assistance technique auprès des gestionnaires d’espaces verts 
privés (appel à projets SNB)

ex. Partenariat avec Paris Nord 2 et Lycée Fenelon : création d’un verger, gestion des espaces verts…
ex. Friches : « jardin de friche » sur l’ancienne gare de déportation de Bobigny ; analyse des friches de 
Plaine Commune au regard des enjeux écologiques et d’urbanisation
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Actions des Départements
• Seine-et-Marne

- PDIPR : utilisé pour réhabiliter des mares et les chemins ruraux  de manière à contribuer aux 
continuités écologiques

- Gestion forestière (peuplements diversifiés, lisières étagées, îlots de sénescence) : sur leurs ENS mais 
également via des aides éco-conditionnées auprès des communes

- Accompagnement appuyé des collectivités révisant leur PLU pour aider à la prise en compte du SRCE 
(proposition de rédaction de règlements, localisation sur le document graphique, proposition de 
zonages indicés, d’espaces à inscrire en EBC ou à l’article L123-1-5-III-2 du code de l’urbanisme)

• Yvelines

- Le SRCE constitue l’un des critères importants pour la création de nouveaux ENS (ex. Parc du peuple 
de l’herbe) et la politique d’offre de compensation du département

- Gestion différenciée de certaines emprises routières

• Essonne

-Jardins Naturels sensibles : 60 espaces privés dans 35 villes pour créer un réseau d’espaces privés 
favorables aux continuités.

- Contributions techniques et financières à plusieurs crapauducs



SRCE et milieux urbains
Trame verte vs Trame grise : comparaison des coûts

COÛT GLOBAL :

-coûts d’investissement 
initial (études, 
construction)

-coûts de 
fonctionnement et de 
gestion (énergie 
consommée, personnel)

-coûts d’entretien et de 
maintenance (contrôle 
technique, réparations)

- coûts éventuels de 
démantèlement 

- externalités négatives

5 communes test

Résultats au printemps 2015



SRCE et infrastructures de transport
Sites de traversée d’amphibiens



SRCE et infrastructures de transport
Sites de traversée d’amphibiens



SRCE et infrastructures de transport
Sites de traversée d’amphibiens



SRCE et infrastructures de transport
Evaluation des passages contraints



SRCE et infrastructures de transport
Evaluation des passages contraints



• 8 439 photos et vidéos = 3 519 données

• 12 % vierges

• 3 108 traversées : 

� humaine : 86 %

� faune : 11 %, soient 313 individus

� hors champ d’étude : 3 %

• Classes d’utilisation

Répartition des passages dans les différentes classes d’utilisation par la faune
en fonction de leur typologie

Typologie

Classe d'utilisation

0 <5 entre 5 et 10 >10 >20
Total 

général

I 2 1 3
IIIa 4 2 6
IIIb 2 3 2 7
IV 8 2 2 1 13
IX 5 3 8
V 1 1
VI 1 1 2

Total 
général 21 12 2 3 2 40

SRCE et infrastructures de transport
Evaluation des passages contraints



espèces rares ou introduites

Nom vernaculaire
Pourcentage de données 

disponibles dans la base

Pourcentage de 

détection avec le piège 

photographique

Cerf sika < 0,5% 0

Daim européen < 0,5% 0

Hermine < 0,5% 0

Rat noir < 0,5% 0

Tamia de Sibérie < 0,5% 0

Chien viverrin < 0,5% 0

Raton laveur < 0,5% 0

Genette commune < 0,5% 0

Wallaby de Bennett < 0,5% 0

Chat forestier < 0,5% 0

Rat surmulot 0,79% 1%

Rat musqué 0,92% < 1 %

Belette d'Europe 2,23% 0

Ragondin 2,37% < 1 %

Martre des pins 3,41% 0

Cerf élaphe 3,57% 0

Putois d'Europe 3,62% 0

Hérisson d'Europe 3,85% 0

Blaireau européen 5,39% 7%

Lièvre d'Europe 5,58% < 1 %

Lapin de garenne 5,74% 14%

Renard roux 6,28% 18%

Sanglier 7,58% 22%

Ecureuil roux 10,14% 0

Chevreuil européen 12,11% 34%

Fouine 12,90% 4%

espèces de petite taille/ milieu 
aquatique

espèces communes 
non détectées

espèces communes 
peu détectées

espèces communes 
contactées

SRCE et infrastructures de transport
Evaluation des passages contraints
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Infrastructures linéaires

� Mise à jour de l’inventaire des passages à faune potentiels s ur le
réseau routier national francilien hors concession

� CEREMA
� faisabilité et méthodologie en 2014
� poursuite en 2015 et au-delà

� Ébauche d’un réseau gestionnaires
d’infrastructures et SRCE
Réunion des gestionnaires d’infrastructures
sur les passages à faune

� Reconversion d’un passage supérieur en passage à faune dans la
forêt de l’Isle Adam sur la RN 184

� DIRIF, en cours dans le cadre de l’appel à projet de la SNB
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Milieux aquatiques et humides

Bilan des actions
1B. Rétablir la continuité sur les
cours d’eau classés et les cours
d’eau prioritaires du PGA

Obstacles équipés
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Milieux aquatiques et humides

Bilan des actions
1B. Rétablir la continuité sur les
cours d’eau classés et les cours
d’eau prioritaires du PGA

Obstacles effacés
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Milieux aquatiques et humides
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Milieux aquatiques et humides

Sources :
Cartographie : SNPN, 2012
Départements : IAU, 2008
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Des « dispositifs » pour la TVB en milieu agricole

Contexte : nouvelle stratégie régionale pour une agriculture durable et de proximité ; 

transfert de compétence « autorité de gestion » des fonds EU

� Les mesures agro-environnementales et climatiques 
(MAEC)

� Continuités de nombreuses mesures MAE 
(mesures couverts, linéaires, éléments 
ponctuels....)

� Une nouvelle approche « systèmes » à 
l'échelle des exploitations

� De nouvelles MAE : ex. MAEC « Zones 
humides », MAEC « Infrastructures Agro-
Ecologiques »

� Aides à l’investissement à vocation 
envir onnementale (ex. pour implantation de haies et 
restauration de mares)

� Mise en place de systèmes agroforestiers

� Soutien à l’agriculture biologique



Témoignages d’acteurs

L’expérience 
des parcs naturels régionaux

34
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux
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L’expérience des parcs naturels régionaux



Prise en compte du SRCE dans la gestion et 
l’aménagement d’un territoire agricole, forestier et naturel

Mise en place de l’agriculture 
de conservation et de 
l’agriculture biologique sur 400 
ha de terres grandes cultures

Plantations de 70 ha en agro-
foresterie
Restauration de 4 kms de 
haies

Elaboration d’un plan de 
gestion forestier durable et 
gestion cynégétique 

Projet de restauration d’un 
marais Natura 2000, le long de 
l’autoroute A6

Suivis écologiques



Intégration des enjeux de densification et de préservation 
de la TVB au sein du PLU de Bouray-sur-Juine (OAP)



Le sentier (PR) qui passe à l’arrière des maisons longe des parcelles riverains d’un
chenal du château. Elles sont le support de potagers et de fruitiers dont plusieurs
sont traités en espaliers. Des haies font offices de limites séparatives et une franges
arborée diversifiée, à conservé, est maintenue presque tout au long des rives du
chenal. Ces parcelles possèdent un intérêt écologique et paysager dont les
usagers du sentier peuvent profiter. Cette petite voie d’accès agréable permet un
connexion au centre de Bouray sans emprunter la route.

Dans ce quartier, peu de parcelles peuvent
accueillir une nouvelle habitation en raison de
l’implantation des maisons au centre des terrains.
Seules 2 propriétés possèdent assez de place pour
envisager de les diviser. Au vu de la végétation
présente, il n’y a pas de contre-indication.
Quelques arbres fruitiers d’âge modeste sont
présents. Il importe de conserver les haies de
feuillus qui entourent la parcelle. Elles établissent
une transition plus douce entre la zone
pavillonnaire et les champs. D’autre part,
actuellement, c’est la seule parcelle ‘ouverte’ qui
permet une connexion pour la faune entre la
ripisylve et les champs.

La végétation présente au
pourtour des habitations est
commune et les plantations
sont en grande partie des
essences horticoles. A noter
la présence de quelques
vieux fruitiers et la
conservation volontaire, par
quelques habitants, de la
végétation spontanée pour
fleurir les trottoirs.





Échanges - débats
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� Quelles actions avez vous entreprises ?

� De quelles actions avez  vous connaissance ?

� Quels sont vos besoins ? 

� Comment prenez vous en compte le SRCE ?

� …

Questions



Projet de SDAGE
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SDAGE



Projet de loi biodiversité
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Projet de loi biodiversité 

Sources d’inspirationSources d’inspirationSources d’inspirationSources d’inspiration
La dernière grande loi sur la nature date de 1976 = un droit à faire 
évoluer pour le mettre en adéquation avec les avancées sociétales et 
scientifiques

Les engagements de l’État pris en 2011 dans le cadre de la SNB, 
confirmés lors des conférences environnementales de 2012 et 2013 
(gouvernance…)

Les débats locaux du printemps 2013

Calendrier
� Délibéré en Conseil des ministres et transmis à l’Assemblée 

nationale le 26 mars 2014 
� Texte amendé adopté en Commission du développement durable 

le 26 juin 2014
� Examen par le Parlement prévu au printemps 2015
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Contenu du projet de loi

� Titre 1 : Nouveaux concepts

� Titre 2 : Gouvernance nationale et régionale

� Titre 3 : Agence française pour la biodiversité

� Titre 4 : Accès aux ressources génétiques et partage des avantages

� Titre 5 : Espaces naturels et protection des espèces

� Titre 6 : Paysage

Cohérence du texte : aborder tous les aspects législatifs relatifs à la 
biodiversité :

• Les acteurs : État, opérateurs, collectivités, personnes privées

• Les domaines : espaces ou espèces protégés, ressources 
génétiques, paysages, nature ordinaire ou remarquable,…

• La formation de la décision : stratégie, gouvernance sociétale 
et apport de la science à la décision
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Titre 1 : Nouveaux concepts

•Introduction de la notion de processus écologique, 
Introduction de la nécessité de veiller au maintien : 

• - de la capacité d’évolution des écosystèmes
• - des services qu’ils rendent

Référence à la géodiversité

Introduction d’un principe de solidarité écologique qui appelle à 
prendre en compte les interactions des écosystèmes, des êtres 
vivants et des milieux naturels ou aménagés dans la prise de 
décision publique ayant une incidence sur l’environnement

Affirmation de la séquence « Eviter réduire compenser » comme 
déclinaison du principe d’action préventive

•Ajout d’une mention sur les continuités écologiques faisant un 
lien avec le développement durable des territoires

•Mise en place de stratégies régionales et officialisation d’une 
stratégie nationale
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Titre 2 : Gouvernance

�PrincipePrincipePrincipePrincipe : 2 types de structures au niveau national et régional :
instances sociétales d’une part , instances scientifiques et techniques
d’autre part.

AuAuAuAu niveauniveauniveauniveau nationalnationalnationalnational

�Création d’un comitécomitécomitécomité nationalnationalnationalnational, incluant des commissions ouvertes à
d’autres acteurs suivant les thématiques et réintégrant les
commissions/groupes/comités actuels tels que : CNCFS, CNTVB,
SNB, Natura 2000, Zones Humides, ONB, SINP,…

� Inscription dans la loi du ConseilConseilConseilConseil nationalnationalnationalnational dededede lalalala protectionprotectionprotectionprotection dededede lalalala naturenaturenaturenature
comme instance chargée d’apporter au Ministre, par ses avis, une
expertise scientifique et technique

AuAuAuAu niveauniveauniveauniveau régionalrégionalrégionalrégional

� Transformation à compter de 2015 des comités régionaux TVB en
comitéscomitéscomitéscomités régionauxrégionauxrégionauxrégionaux biodiversitébiodiversitébiodiversitébiodiversité en métropole,

� les conseils scientifiques régionaux du patrimoine naturel jouent le
rôle d’instance d’expertise



66

Titre 3 :
Agence française pour la Biodiversité

6 missions

� Développement des connaissances

� Appui technique et administratif

� Soutien financier

� Formation et communication

� Gestion d’aires protégées

� Missions de police



Prochaines étapes
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Prochain Comité régional TVB  

Date :

� Automne 2015 

Sujets : 

� Point sur la mise en œuvre du SRCE

� Gouvernance: point sur l’évolution des missions du CR TVB

� Vos souhaits ?



Schéma régional 
de cohérence 

écologique

Ile-de-France
Merci pour votre attention

Crédits photo : Florence Monfort, RCT, PNR Vexin 
français, PNR de la Haute Vallée de Chevreuse, 

Olivier Marchal (PNR HVC), Conseil régional d’IDF
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